	



	
	
	LYON, le 01 avril 2025
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	Aristide DROUOT



	
	

	
	
	


 


	Objet :
	Lettre de consultation


 
	Consultation :
	25DAI0004

	
	Marché de travaux pour la création de chambre de veille sur la maison d'arrêt de Montluçon

	
	


 



Dans le cadre de la consultation citée en objet, j'ai l'honneur de vous inviter à nous compléter le marché valant cahier des charges ci-joint.
Votre offre devra nous parvenir avant le jeudi 15 mai 2025 à 12:30, à l'adresse URL suivante : https://www.marches-publics.gouv.fr
Votre offre, rédigée en langue française, devra comporter les éléments suivants :

1.   Pièces à remettre
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes, datées et signées par lui :

Pièces de candidature :
- Lettre de candidature accompagnée des déclarations sur l'honneur mentionnées à l'article R 2143-3 du code de la commande publique ou le formulaire DC1 téléchargeable sur le site du ministère de l’économie et des finances : http://www.budget.gouv.fr/daj/formulaires
-Déclaration du candidat ou d'un membre du groupement ou le formulaire DC2 téléchargeable sur le site du ministère de l'économie et des finances : http://www.budget.gouv.fr/daj/formulaires précisant les informations suivantes :
     - déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques professionnels ;
     - déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années
- présentation d'une liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières années indiquant :
     - le type de travaux,
     - le montant,
     - l'époque,
     - le lieu d'exécution des travaux.



Pièces  de l'offre :

    •  Le marché valant cahier des charges 1 par lot,
    •  Le devis estimatif via la DPGF 1 par lot,
    •  Le mémoire technique,
    •  L'engagement de confidentialité,
 
Le marché : à compléter par les représentants qualifiés des entreprises ayant vocation à être titulaire du contrat. Les entreprises sont autorisées à répondre sur plusieurs lots.

NOTA : Les variantes ne sont pas autorisées

2.   Sélection des candidatures et jugement des offres

- Critères de jugement des candidatures : Capacité technique et professionnelle

- Critères de jugement des offres :
40 % prix des offres
60 % critères techniques de l’offre
Dont :

Sous critère 1 technique : Qualité des matériaux /20
Sous critère technique 2 : Organisation générale du chantier avec moyens techniques et humains spécifiquement alloués au chantier pour respecter les délais (équipes : nom, qualifications et expériences) /20
Sous critère technique 3 : Disposition en matière de sécurité des travailleurs et hygiène chantier /10
Sous critère environnemental : Gestion des déchets de chantier et réduction des émissions /10


Le pouvoir adjudicateur envisage de négocier avec les candidats. Toutefois, il se réserve la possibilité d'attribuer le marché sur la base des offres initiales, sans négociation. Dans cette hypothèse les offres inappropriées seront éliminées. Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d'autoriser les soumissionnaires à régulariser les offres irrégulières et inacceptables.

3.   Condition d'envoi et de remise des plis
Sous réserve des dispositions relatives à la copie de sauvegarde, en application de l'article 40 du décret n° 2016-360, l'acheteur impose aux candidats une transmission des candidatures et des offres par voie électronique sur son profil acheteur : www.marches-publics.gouv.fr

La transmission des plis sur un support physique électronique (CD-ROM, clé USB...) n'est pas autorisée.
Les conditions de présentation des plis électroniques sont les suivantes : un fichier comportant les pièces de la candidature et un fichier comportant les pièces de l'offre. Le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid.
Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique ou sur support papier. Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l’identification de la procédure concernée.
Les formats électroniques dans lesquels les documents peuvent être transmis sont les suivants :
Seuls les formats de fichiers informatiques de types pdf, dxf, ppt, doc, xls, sxw, sxc, sxi, sxd, odt, ods, odp, odg seront acceptés, ils ne doivent pas comporter de macros et peuvent être compressés dans des fichiers d’archives au format Zip.
Leurs noms devront être suffisamment explicites ;
Chaque pièce pour laquelle une signature est exigée doit faire l'objet d'une signature électronique individuelle et conforme au format XAdES, CAdES ou PAdES.
Le niveau de sécurité requis pour le certificat de signature.
 

Délais de validité des offres : 120 jours

Le dossier de consultation contient les pièces suivantes :
- Lettre de consultation
- Le marché
- Les cahiers des charges techniques pour les 4 lots
- Les DPGF des 4 lots
- Cadre de sureté dont engagement de confidentialité à remettre pour déchiffrer les pièces techniques
- Les plans
- Le RAAT et rapport plomb avant travaux
- Le planning

Confidentialité et mesures de sécurité :
Les candidats doivent respecter l'obligation de confidentialité et les mesures particulières de sécurité prévues pour l'exécution des prestations.

" Les documents transmis dans le cadre de cette mise en concurrence (pièces, plans, ...) ne pourront en aucun cas être transmis, publiés ou photocopiés.
Ils doivent être immédiatement détruit par les candidats non retenus suite à la notification de la décision de la personne adjudicateur de ne pas les retenir. De même, ils devront être immédiatement détruit par le titulaire du marché au terme des garanties qui lui incombent. "

Transmission des documents confidentiels :
Le dossier de consultation est remis gratuitement à chaque candidat, le téléchargement s'effectue sur la plateforme PLACE (https://www.marches-publics.gouv.fr) peut contenir un dossier crypté dans lequel se trouve des plans et/ou d’autres documents protégés.
Ces éléments cryptés seront accessibles aux candidats sur demande via la plateforme PLACE. Chaque demande devra être accompagnée de l’engagement de confidentialité rempli et signé au nom du candidat.
A réception, l’acheteur transmettra au candidat le code de décryptage des plans, ainsi que ‘’Zed! FREE’’ qui est une solution gratuite pour pouvoir ouvrir les ‘’conteneurs chiffrés .zed’’, à télécharger sur https://www.primx.eu/fr/zed-free/. Ce code est personnel, il ne pourra en aucun cas être diffusé à un tiers.
Au terme de la consultation, les plans devront être immédiatement détruits par les candidats.

Pour obtenir les renseignements complémentaires qui vous seraient nécessaires, vous devez transmettre impérativement votre demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont l'adresse URL est la suivante : https://www.marches-publics.gouv.fr

4. Visite :

Une visite sur site est préconisée. Les conditions de visites sont les suivantes :
[bookmark: _Hlk194507010]VISITE FORTEMENT RECOMMANDÉE Les demandes doivent être adressées par mail à tous les emails suivants (aristide.drouot@justice.fr fanny.lemoine@justice.fr nadine.wenzel@justice.fr damien.taisne@externes.justice.fr ) impérativement accompagnées de la Carte Nationale d’Identité recto verso du visiteur (règle de sûreté obligatoire). Pour toute personne étrangère ou née à l’étranger, la demande devra être accompagnée des noms, noms de jeune fille, prénoms date et lieu de naissance des parents. Aucune demande ne sera traitée sans ces pièces jointes. Les visites sont programmées le 5/05/2025 à 14h00 et le 07/05/2025 à 10h00. Les demandes devront parvenir au plus tard 5 jours ouvrés avant les dates de visite (délai pour faire les autorisations d’accès).
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Je reste à votre disposition pour tout renseignement complémentaire et vous prie d'agréer, mes salutations distinguées.
Le représentant du pouvoir adjudicateur
Monsieur Paul LOUCHOUARN, Directeur Interrégional
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